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L’évolution des défaillances d’entreprises, déﬁ  nies comme des ouvertures de procédure judiciaire, est une information suivie 
mensuellement par la Banque de France 1. À ﬁ  n août 2009, le nombre de défaillances cumulées sur douze mois dépasse 
63 000 entreprises, soit une augmentation de 19,1 % par rapport au mois d’août 2008. Partant d’un point bas en juillet 2008 
(3,5 %), l’accélération s’est régulièrement poursuivie depuis.
Le nombre de défaillances concernées est très majoritairement constitué d’entreprises sans risque déclaré ou sans bilan répertorié 
dans les bases FIBEN 2 (bilans et/ou risques) en raison d’effets de seuil dans la collecte de ces informations. 
En revanche, les autres entreprises défaillantes, à savoir celles qui unitairement avaient un poids plus signiﬁ  catif et de ce fait 
ﬁ  guraient dans les bases bilans et/ou risques lors de l’ouverture des procédures collectives les concernant, voient leur nombre 
s’accélérer et croître plus rapidement que celui de l’ensemble des défaillances. 
Ce décrochage affecte prioritairement les PME hors microentreprises, et est concentré sur quelques ﬁ  lières de l’industrie (métallurgie, 
matériel de transport, textile), le BTP et l’hébergement-restauration. 
Quelques signes de stabilisation sont à noter depuis l’été. 
L’impact économique des défaillances d’entreprises 
en 2008 et 2009
Direction des Entreprises 
Observatoire des entreprises
Mots-clés : Défaillances, impact économique, risque
Codes JEL : D21, E32, G33
Note : les données se rapportant aux bilans sont celles disponibles à début octobre (données d’août et septembre 2009 provisoires). Les données se rapportant aux crédits 
déclarés par les établissements bancaires sont celles disponibles à début novembre (données de septembre 2009 provisoires).
1  Cf. Les défaillances d’entreprises en France à l’adresse : http://www.banque-france.fr/fr/stat_conjoncture/statent/donnees-statistiques.htm
2  Cf. annexe 1, les Sources et précisions méthodologiques de la présente étude 
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À 
partir de l’été 2008, l’environnement 
économique de plus en plus difficile a 
entraîné une nette remontée du nombre 
de défaillances d’entreprises. Ce phénomène s’est 
poursuivi sans interruption sur les neuf premiers mois 
de 2009. Le nombre des défaillances concernées 
— soit le cumul des redressements et des liquidations 
directes enregistrés — est très majoritairement 
constitué d’entreprises sans risque déclaré ou sans 
bilan répertorié dans FIBEN. 
Pour compléter ce dénombrement et en apprécier 
l’incidence économique, cette étude propose deux autres 
approches. Elles indiquent toutes les deux que les 
autres entreprises défaillantes, à savoir celles qui, 
unitairement, avaient un poids plus signiﬁ  catif et, 
de ce fait, ﬁ  guraient dans les bases (bilans et/ou 
risques) lors de l’ouverture des procédures collectives, 
voient leur nombre augmenter beaucoup plus 
rapidement que celui de l’ensemble des défaillances. 
La première approche consiste à repérer les entreprises 
défaillantes pour lesquelles des encours de crédits ont 
été déclarés par les établissements bancaires dans la 
base FIBEN. À partir des informations disponibles au 
moment des défaillances, on mesure ainsi leur poids 
relatif en termes de risques déclarés, sur une base 
annuelle par catégorie d’entreprises.
La seconde approche repère les entreprises défaillantes 
pour lesquelles un bilan a été enregistré dans la 
base FIBEN et mesure, en complément d’une analyse 
en termes d’effectifs, le poids relatif de ces défaillances 
par rapport à différents agrégats comptables.
En termes d’encours de crédits, d’effectifs ou de valeur 
ajoutée, les entreprises défaillantes ont représenté 
en 2008, des montants sensiblement supérieurs à 
ceux observés l’année précédente et, à ﬁ  n août 2009, la 
dégradation est encore plus marquée qu’à la ﬁ  n de 2008. 
Ce décrochage affecte prioritairement les petites et 
moyennes entreprises (PME) hors microentreprises. 
Cependant, il convient à ce stade de relativiser 
l’ampleur de cette détérioration : pour la population 
d’entreprises dont le bilan est recensé dans FIBEN, 
le poids ne dépasse 2 % dans aucun secteur — et il 
est souvent inférieur à 1 % — en termes d’effectifs, de 
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Référence  1,8 million d’entités 
avec des encours de crédits déclarés (a)
300 000 entités
avec bilans (a)
Progression du nombre des défaillances selon la taille des entreprises 





























Progression de l’impact économique (variation, en glissement annuel)
Crédits mobilisés + 21 % + 42 %
Effectifs + 29 % + 74 %
Valeur ajoutée + 38 % + 90 %
Poids économique relatif par rapport à la population de référence (entreprises résidentes)
Crédits mobilisés 0,47 % 0,56 %
Effectifs 0,8 %  0,7 %
Valeur ajoutée  0,5 % 0,4 %
(a) Entités soumises à des effets de seuil de déclaration, moins représentatives de la population des très petites entreprises
Source : Banque de France (bases FIBEN)
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crédits fournisseurs ou de valeur ajoutée. Depuis la 
ﬁ  n du deuxième trimestre le nombre de défaillances 
continue de croître, mais l’impact économique relatif 
semble se stabiliser.
1|  Les défaillances d’entreprises : 
en forte hausse depuis l’été 2008
En août 2009, nouvelle accélération du nombre de défaillances 
cumulées sur les douze derniers mois
À ﬁ  n août 2009, le nombre de défaillances cumulées 
sur douze mois dépasse 63 000, soit une augmentation 
de 19,1 % par rapport au mois d’août 2008. Partant 
d’un point bas en juillet 2008 (3,5 %), l’accélération se 
poursuit régulièrement depuis. D’après les données 
encore incomplètes à ﬁ  n septembre 2009, le glissement 
annuel des données brutes cumulées sur douze mois 
atteint 18 %. 
En données mensuelles cvs-cjo, le nombre de 
défaillances progresse nettement pour le deuxième mois 
consécutif. Ceci s’explique principalement par 
l’évolution à la hausse dans la construction, 
l’hébergement, le commerce et le transport.
En cumul sur les trois derniers mois par rapport aux 
trois mois précédents, on observe une baisse de 3 % 
en rythme annualisé cvs-cjo qui s’explique par un effet 
de base lié à la très forte sinistralité de début d’année.
La hausse touche des unités de plus en plus grandes
Depuis quelques mois, les faillites d’entreprises 
portent, davantage que par le passé, sur des entités 
de plus grande taille. Ainsi les entreprises défaillantes 
qui, unitairement, ont un poids plus signiﬁ  catif et, 
de ce fait, ﬁ  gurent dans les bases de la Banque de 
France (bilans et/ou risques) lors de l’ouverture des 
procédures collectives, voient leur nombre augmenter 
beaucoup plus rapidement que pour l’ensemble des 
défaillances. 
Cette tendance s’accentue en 2009. Le nombre 
d’entreprises dont le bilan est présent dans la base 
de données comptables de FIBEN augmente de 65 % 
en cumul sur les sept premiers mois de 2009, contre 
19 % pour l’ensemble des défaillances. 
De même, s’agissant des entreprises défaillantes 
dont les crédits font l’objet d’une déclaration, leur 
nombre s’accroît de 38 % sur les douze derniers mois 
à ﬁ  n août 2009 par rapport aux douze mois précédents. 
Graphique 1  Défaillances d’entreprises
(en milliers)













Défaillances mensuelles (cvs-cjo) (échelle de gauche)
Défaillances cumulées sur douze mois (échelle de droite)
Note : Données arrêtées à août 2009
Source : Banque de France (bases FIBEN)
Tableau 2  Défaillances d’entreprises
Répartition par secteur à ﬁ  n août 2009
Secteurs d’activité (a) Cumul douze mois 
(données brutes) 














Industrie 5 574 25,5 23,5 - 22,1
Construction 16 871 21,8 21,7 23,4
Commerce et réparation 
automobile 13 818 13,5 14,5 - 9,4
Transport et entreposage 2 009 30,6 25,9 - 23,5
Hébergement 
et restauration 6 958 18,2 17,5 13,1
Information 
et communication 1 624 14,4 12,6 8,8
Activités immobilières 2 548 58,7 49,2 - 38,2
Activités de services 6 506 16,3 13,9 8,2
Autres services 3 152 15,8 12,9 - 14,7
Ensemble (a) 63 024 19,1 18,3 - 3,3
(a)  Tous les secteurs ne sont pas détaillés ci-dessus.
(b) Cumul des douze derniers mois comparés aux mêmes mois 
un an auparavant
(c)  Cumul des trois derniers mois comparés aux trois mois précédents
Note : les données concernant le mois de septembre sont provisoires 
(incomplètes).
Source : Banque de France (bases FIBEN)
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La nature de l’événement judiciaire : 
plus souvent un redressement pour les grandes
Le nombre de défaillances doit aussi être apprécié 
en fonction de la nature juridique de l’événement 
judiciaire. La plupart des entreprises faisant l’objet 
d’une ouverture de procédure collective sont 
généralement liquidées directement : c’est le cas 
pour plus de 68 % des défaillances au cours des 
douze derniers mois. 
Néanmoins, lorsque l’événement judiciaire touche une 
entité de taille signiﬁ  cative qui, de ce fait, ﬁ  gure dans 
les bases FIBEN (risques et/ou bilans), la procédure 
judiciaire concerne souvent un redressement pouvant 
donner lieu à poursuite de l’activité (cf. tableau 3). 
Ainsi, sur les sept premiers mois de 2009, plus de 
60 % des défaillances d’entreprises dont le bilan est 
recensé dans la base FIBEN sont des redressements 
judiciaires. Cette proportion dépasse même 75 % dans 
les entreprises les plus grandes. 
2|  Le poids économique 
des défaillances augmente 
tout en restant contenu
Sur les sept premiers mois de 2009, on dénombre un 
peu plus de 3 000 entreprises défaillantes avec un 
bilan comptable disponible dans la base FIBEN, soit 
une augmentation de 65 % par rapport à la même 
période de 2008. Les effectifs de ces 3 000 entreprises 
défaillantes représentent près de 73 000 personnes, 
avec 12 milliards d’euros de chiffre d’affaires et 
3 milliards d’euros de valeur ajoutée.
Au plus fort de la crise, l’impact économique de ces 
entreprises défaillantes s’accroît, les taux de croissance 
des effectifs et des grandeurs comptables — chiffre 
d’affaires et surtout endettement bancaire — étant plus 
élevés que celui du nombre d’entreprises (cf. tableau 4).
Au 31 juillet 2009, l’impact économique des 
défaillances enregistrées depuis le début de l’année 
est signiﬁ  cativement plus élevé qu’en 2008 à la même 
période : en nombre, comme pour chacun des agrégats 
Graphique 3  Défaillances des entreprises 
dont les crédits sont centralisés 
par le service central des Risques
(en nombre)








Source : Banque de France (bases FIBEN)
Graphique 2  Défaillances des entreprises 
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Source : Banque de France (bases FIBEN)
Tableau 3  Défaillances d’entreprises 
selon la nature de l’événement judiciaire
Sept premiers mois de 2009
(part en %)
Liquidation Redressement
Ensemble des entreprises 68,5 31,5
dont 
Entreprises dont le bilan 
est enregistré dans FIBEN 39,5 60,5
Petites et moyennes entreprises
Microentreprises 51,7 48,3
Très petites entreprises 40,6 59,4
Autres 24,8 75,2
Grandes entreprises 25,0 75,0
dont
Entreprises dont les crédits 
sont déclarés par les 
établissements bancaires 54,7 45,3
Microentreprises 56,7 43,3
Petites et moyennes entreprises 
hors microentreprises 14,5 85,5
Grandes entreprises et holdings 46,9 53,1
Autres 62,0 38,0
Source : Banque de France (bases FIBEN)
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comptables, il atteint déjà à cette date l’équivalent de 
ce que l’on constatait après 10-11 mois de défaillances 
en 2008 (cf. graphiques 4). 
Cependant, apprécié en termes de poids relatif, le 
diagnostic permet de relativiser l’ampleur de cette 
Tableau 4  Entreprises défaillantes dont le bilan est disponible dans FIBEN








Sept mois 2009/ 
Sept mois 2008
Nombre d’entreprises 3 003 3 478 16 1 841 3 038 65
Effectifs concernés 68 111 87 800 29 41 647 72 587 74
Chiffre d’affaires 13,1 13,8 5 6,5 11,6 80
Valeur ajoutée 2,6 3,5 38 1,6 3,1 90
Endettement bancaire 1,9 1,7 - 9 0,8 1,7 112
Crédits fournisseurs 2,1 2,6 21 1,2 2,3 84
Source : Banque de France (bases FIBEN)
détérioration : toujours pour la population d’entreprises 
dont le bilan est recensé dans FIBEN (entreprises dont 
le chiffre d’affaires excède 750 milliers d’euros), le poids 
ne dépasse 2 % dans aucun secteur — et il est souvent 
inférieur à 1 % —en termes d’effectifs, d’endettement 
bancaire ou de valeur ajoutée (cf. graphiques 5). 
Graphiques 4  Impact économique des défaillances des entreprises dont le bilan est disponible dans FIBEN
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2007 2008 2009
Notes : Les entreprises défaillantes depuis le début de 2009 sont au nombre de 3 038 ; elles emploient 72 587 salariés, comptabilisent 3,1 milliards d’euros 
de valeur ajoutée et totalisent 2,3 milliards de dettes fournisseurs. La méthode de calcul des taux est expliquée en annexe 2.
Source : Banque de France (bases FIBEN)
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Graphiques 5  Impact économique des défaillances des entreprises dont le bilan est disponible 
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Dette fournisseurs Effectifs Nombre de défaillances Valeur ajoutée
Notes : Dans leur ensemble, ces secteurs, employant 87 800 salariés, ont enregistré 3 478 défaillances en 2008. Les entreprises concernées comptabilisent 
3,5 milliards d’euros de valeur ajoutée et totalisent 2,6 milliards de dettes fournisseurs. La méthode de calcul des taux est expliquée en annexe 2.
Source : Banque de France (bases FIBEN)
BDF178_055_066_Impact.indd   60 BDF178_055_066_Impact.indd   60 15/12/2009   15:07:30 15/12/2009   15:07:30Bulletin de la Banque de France ￿ N° 178 ￿ 4e trimestre 2009  61
ÉTUDES
L’impact économique des défaillances d’entreprises en 2008 et 2009
3|  Mesuré en termes d’encours 
de crédits, l’impact 
des défaillances est surtout 
marqué pour les PME
En août 2009, les entreprises défaillantes dont les 
crédits sont déclarés représentent un encours cumulé 
de 4,5 milliards d’euros sur les douze derniers mois, en 
augmentation de 42 % en glissement annuel. La situation 
s’est détériorée depuis juin 2008 : chaque mois, les 
crédits mobilisés des entreprises devenues défaillantes 
atteignent un montant de l’ordre de 400 millions d’euros, 
contre 200 millions à 250 millions en 2006 et 2007. 
Pour ces entreprises défaillantes, la part des crédits 
de court terme dans les crédits mobilisés est plus 
importante que pour l’ensemble des entreprises 
résidentes (70 %, contre 20 %). Cette rubrique de 
crédits à court terme recense, parmi les autres crédits 
à court terme, les créances douteuses. 
La hausse des encours pour les PME défaillantes (hors 
microentreprises) est plus forte que celle des seules 
microentreprises (cf. tableau 5). 
Une stabilisation semble néanmoins se dessiner 
depuis juin 2009. Sur la base des montants moyens 
pour les douze derniers mois, les encours de crédits 
mobilisés des entreprises défaillantes n’augmentent 
plus et restent au même niveau, à un peu moins de 
400 millions d’euros (cf. graphique 6).
Graphique 6  Défaillances des entreprises dont les encours sont déclarés par les établissements de crédit 
















Microentreprises PME hors microentreprises Grandes entreprises
Holdings et sièges sociaux Divers
Source : Banque de France (bases FIBEN)
Tableau 5  Défaillances des entreprises 
dont les encours de crédits sont recensés 
par les établissements de crédit
Août 2009
(encours cumulés sur les douze derniers mois, en milliards d’euros ; 







Microentreprises 17 242 33 2,0 38
Petites 
et moyennes entreprises 
hors microentreprises 956 97 1,5 77
Grandes entreprises 14 40 0,3 – 38
Holdings 
et sièges sociaux 438 52 0,4 87
Autres 1 362 73 0,3 101
Total 20 012 38 4,5 42
Source : Banque de France (bases FIBEN)
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En termes relatifs, les PME et l’industrie manufacturière 
sont les plus touchées 
La part des crédits des PME défaillantes (hors 
microentreprises) dans l’ensemble des crédits aux 
PME déclarés par les établissements bancaires 
passe de 0,8 % en mai 2008 à plus de 1,5 % en 
septembre 2009. Cette part dépasse ainsi celle des 
microentreprises qui a augmenté plus modérément 
depuis le début de la crise (cf. graphique 7A). 
Néanmoins, ce taux n’augmente plus depuis juin 2009 
et a même tendance à diminuer, en particulier dans 
les PME indépendantes. 
L’augmentation a été plus tardive mais plus forte pour 
les PME de groupe, tout en restant inférieure au niveau 
atteint par les microentreprises et les PME indépendantes. 
Dans l’hébergement et restauration et l’industrie, 
l’impact relatif des défaillances est signiﬁ  catif : 1,7 % 
Graphique 7  Part des encours de crédits des entreprises défaillantes 
(cumul des douze derniers mois, en % du total des encours de crédits mobilisés)
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Source : Banque de France (bases FIBEN)
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(2,1 % pour la seule industrie manufacturière) 
des crédits déclarés en septembre 2009 
(cf. graphique 7B). 
Certaines activités de l’industrie manufacturière sont 
particulièrement affectées : textile, métallurgie, biens 
d’équipement et matériels de transport (cf. graphique 8).
Graphique 8 Part des encours de crédits des entreprises défaillantes résidentes 































Source : Banque de France (bases FIBEN)
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Annexe 1
Sources et précisions méthodologiques
Les défaillances
La notion retenue est l’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire 
lorsque celle-ci n’est pas précédée d’un redressement. Néanmoins, lorsqu’un plan de continuation ou un 
plan de cession intervient entre un redressement judiciaire et une liquidation judiciaire ou un nouveau 
redressement, il clôture la procédure initiale de redressement. On comptabilise donc la liquidation ou le second 
redressement comme une ouverture de procédure, c’est-à-dire comme une nouvelle défaillance de l’unité légale.
Les informations émanent des greffes de tribunaux de commerce, de façon automatique dans 90 % des cas 
et par saisie manuelle pour le solde (entreprises situées dans le ressort des TGI à compétence commerciale). 
Dès lors qu’une procédure judiciaire est enregistrée informatiquement par les greffes, celle-ci est transmise à 
la Banque de France dans un délai de 24 heures. Les journaux d’annonces légales et les TGI sont utilisés pour 
compléter la collecte. Les événements judiciaires qui concernent les seules personnes physiques, comme 
par exemple les faillites personnelles, sont exclus. 
La base des comptes sociaux
Les comptes sociaux sont collectés via les succursales de la Banque de France. Ces ﬁ  rmes représentent un 
tiers des sociétés imposées au bénéﬁ  ce industriel et commercial (BIC) ou au bénéﬁ  ce réel normal (BRN). 
La collecte concerne toutes les entreprises exerçant leur activité sur le territoire français, dont le chiffre 
d’affaires excède 0,75 million d’euros ou dont l’endettement bancaire dépasse 0,38 million d’euros. Le taux 
de représentativité des entreprises (hors microentreprises), mesuré en nombre d’entreprises par rapport à 
la base ALISSE de l’INSEE, est de l’ordre de 70 %.
La Centrale des risques
Le Service central des Risques recense chaque mois les crédits consentis par les établissements de crédit à chacun de 
leurs clients au-delà d’un seuil (25 000 euros depuis janvier 2006). Les encours retenus sont les « crédits mobilisés ».  Ces 
crédits mobilisés comprennent : les crédits à court terme, à moyen et long termes, le crédit-bail et les crédits titrisés. 
Prise en compte de la nomenclature agrégée 2008
Conformément aux réglementations nationale et européenne, la nomenclature révisée (NAF Rév. 2) remplace 
la nomenclature NAF Rév. 1 de 2003. Elle permet de mieux suivre les «services» et favorise les comparaisons 
internationales 1. Les secteurs retenus correspondent au niveau d’agrégation A10 de la nomenclature agrégée, 
sauf pour le « commerce, transports, hébergement et restauration » publié au niveau plus détaillé A21. 
Les anciens secteurs intitulés « construction », « commerce », « transports », « activités ﬁ  nancières » et 
« enseignement, santé, action sociale » sont très proches des nouveaux secteurs agrégés. Au niveau le plus 
agrégé, les différentes industries (manufacturière, agroalimentaire, extractives…) sont regroupées.
1  http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=nomenclatures/revision_naf_2008/presentation2008.htm#naf
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Les critères de taille
Les données de la Centrale des risques
Grandes entreprises (GE) : Le niveau d’activité est soit supérieur ou égal à 50 millions d’euros, soit inférieur à 
50 millions, inconnu ou trop ancien, mais avec des crédits mobilisés supérieurs à un seuil sectoriel correspondant 
au plus fort endettement (95e centile) des petites et moyennes entreprises (PME) dont le niveau d’activité 
est compris entre 30 millions et 50 millions.
PME : Le niveau d’activité est soit supérieur ou égal à 1,5 million d’euros et inférieur à 50 millions, soit 
inférieur à 1,5 million, inconnu ou trop ancien, mais les crédits mobilisés sont soit supérieurs ou égaux à 
1 million et inférieurs ou égaux à un seuil sectoriel.
Microentreprises : Le niveau d’activité est inférieur à 1,5 million d’euros, inconnu ou trop ancien, mais les 
crédits mobilisés sont inférieurs à 1 million.
Les données comptables de FIBEN
PME—Microentreprises : Moins de 10 salariés avec un chiffre d’affaires et un total de bilan inférieurs à 
2 millions d’euros
PME—très petites entreprises (TPE) : De 10 à 19 salariés, avec un chiffre d’affaires et un total de bilan 
inférieurs à 10 millions d’euros
PME—Autres : De 20 à 249 salariés avec un chiffre d’affaires inférieur à 50 millions d’euros et un total de 
bilan inférieur à 43 millions
Grandes entreprises : 250 salariés et plus ou un chiffre d’affaires supérieur à 50 millions d’euros ou un total 
de bilan supérieur à 43 millions
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Annexe 2
Les différentes approches pour suivre les défaillances
Le suivi du nombre de défaillances en données brutes et cvs-cjo est publié mensuellement 1.
Le suivi via les encours de crédits déclarés à la Centrale des risques
L’impact économique est évalué dans un premier temps à partir des encours de crédits déclarés mensuellement 
par les établissements de crédit à la Centrale des risques 2. Le seuil de déclaration des encours de crédits 
(25 000 euros depuis janvier 2006) permet de collecter ces informations sur un grand nombre de ﬁ  rmes, 
notamment de petite taille. Ces encours de crédits portés par les entreprises défaillantes sont rapportés au 
montant global centralisé chaque mois. Le taux ainsi obtenu donne une estimation de l’impact économique 
de défaillances en termes d’endettement bancaire pour un mois donné. Les taux mensuels sont ensuite 
cumulés sur les douze derniers mois.
Le suivi via les données bilantielles de la base FIBEN
L’impact économique des défaillances est aussi réalisé à partir des bilans des entreprises défaillantes présentes 
dans le ﬁ  chier comptable de FIBEN. Il couvre la quasi-totalité des entreprises dont le chiffre d’affaires est 
supérieur à 0,75 million d’euros. L’impact économique est évalué sur cette population en termes de nombre 
d’entreprises, d’effectifs salariés, de valeur ajoutée, de dettes ﬁ  nancières 3, de dettes bancaires, de dettes 
commerciales par rapport à la population de référence.
L’utilisation des bilans présente l’inconvénient de ne mobiliser qu’un faible nombre d’entreprises défaillantes : 
moins de 10 % des entreprises défaillantes sont présentes dans FIBEN avec un bilan récent. Deux raisons expliquent 
ce faible recouvrement : le seuil rappelé ci-dessus et le fait qu’une entreprise faisant l’objet d’une procédure 
collective (redressement ou liquidation judiciaire) ne remet pas toujours son bilan pour les derniers exercices.
La mesure de l’impact économique des défaillances intervenues l’année N mobilise des données bilancielles 
antérieures. Or, dans 50 % des cas, les ﬁ  rmes ne remettent plus de bilan un an avant la défaillance. On ne 
se limite donc pas aux données de l’année (N-1) antérieure à la défaillance : si elles viennent à manquer, les 
données (N-2) seront mobilisées et, à défaut, celles de l’année (N-3). De même, la population de référence 
est constituée sur la base du dernier bilan connu sur les trois dernières années. Cette façon de faire mesure 
l’importance économique des défaillances à un moment où ces entreprises ont encore une activité signiﬁ  cative.
Le taux de défaillances est calculé en rapportant le nombre d’entreprises faisant l’objet d’une ouverture 
de procédure judiciaire (redressement ou liquidation judiciaire directe) à la population de référence ainsi 
constituée. L’impact économique est appréhendé en divisant les grandeurs économiques compromises par 
la défaillance à celles de la population de référence.
1  Suivi du nombre de défaillances en données brutes et cvs-cjo (données cumulées sur douze mois et données mensuelles). http://www.banque-france.fr/fr/stat_conjoncture/statent/
donnees-statistiques.htm
2  L’impact économique des défaillances est mesuré au moment où survient l’événement judiciaire (redressement ou liquidation judiciaire directe), sans tenir compte du parcours de 
l’entreprise au cours des mois ou des années qui suivent. Il s’agit donc ici de mesurer le poids économique des défaillances nouvelles dénombrées chaque mois. Un travail est en 
cours à l’Observatoire des entreprises pour étudier l’évolution du poids des encours de crédits des entreprises défaillantes dans l’ensemble des encours déclarés par les banques, 
dans les mois qui suivent la défaillance.
3  Dettes ﬁ  nancières = ﬁ  nancements de marché (obligations et titres de créance négociables) + dettes bancaires + autres emprunts
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